Länder allemands et  régions françaises peuvent prendre une initiative forte de relance de la construction européenne
Le 25 mars 1957 a été signé le traité de Rome. Son soixantième anniversaire est une occasion historique de relancer la construction européenne.
Tous les États membres attendent une initiative forte de la part de l'Allemagne et de la France. Angela Merkel et François Hollande, pour des raisons de politique intérieure et d'élections, ne seront pas en mesure de la prendre . En outre,  les États ne sont pas en situation d'impliquer activement les citoyens, y compris ceux qui sont les plus critiques à l'égard de l'UE telle qu'elle fonctionne actuellement, dans la formulation d'une nouvelle vision de l'Europe : ils ont peu de pratique de la démocratie délibérative et sont prisonniers de leur rôle de « défenseur des intérêts nationaux ».
On ne progressera vers une intégration politique plus poussée de l'Union Européenne que si les peuples européens eux-mêmes sont convaincus de son utilité et du fait de partager des valeurs et un destin communs à tous. C'est ce que traduit l'idée d'Assemblée instituante : un processus approfondi de dialogue citoyen, d'abord au niveau de villes et de régions, ensuite au niveau européen. D'où le rôle historique que peuvent jouer les régions européennes à ce moment précis de l'histoire.
Pour des régions jumelées, prendre ensemble l'initiative de panels régionaux de citoyens donnera au jumelage lui-même un second souffle, soixante ans après la création, en 1957 également, de  la Fédération mondiale des villes et régions jumelées, qui trouve son origine dans les jumelages franco-allemands : en 1957, l'effort de réconciliation de l'après-guerre ; en 2017 la contribution citoyenne au futur visage de l'Europe.
Une initiative conjointe des Länder allemands et des Régions françaises pour proposer l'organisation  d'une Assemblée instituante et l'engagement d'y contribuer activement    apporteront au soixantième anniversaire du Traité de Rome le souffle d'espérance, la projection vers l'avenir et les propositions novatrices et concrètes de relance européenne qui risquent  de faire cruellement défaut comme l'illustrent des derniers sommets de chefs d'État.
Le jumelage entre Rhénanie Palatinat et Bourgogne Franche Comté peut être le point de départ de cette initiative. Décider de s'engager ensemble et l'annoncer publiquement permettra à chacune des deux régions partenaires d'interpeller la conférence des Présidents des länder  allemands et l'association française des Régions, ARF, pour proposer que d'autres suivent le même exemple et qu'à l'occasion du soixantième anniversaire du traité de Rome les deux associations annoncent qu'elles s'engagent collectivement et invitent les régions des autres pays européens à emboiter le pas.
